                                     


   M. Nicolas Sarkozy

                         
          Président de la République 




       Palais de l'Elysée

                                                                                                 55, rue du Faubourg Saint Honoré                                      




  75008 Paris

                                                                                        A…………………………, le…………

Monsieur le Président,


Par ce courrier, je souhaiterais vous exprimer ma plus vive émotion suite au violent
assaut donné par l’armée israélienne à la flottille qui tentait de briser le blocus de la bande de Gaza et apportait plus de 10 000 tonnes de matériaux de reconstruction et de biens de première nécessité à sa population.

Le blocus de la bande de Gaza imposé par le gouvernement israélien constitue une punition collective imposée à l’ensemble de la population civile, en violation du droit humanitaire international.

Tant que les violations du droit international par le gouvernement israélien resteront impunies, de telles violences se reproduiront. Celles–ci sont depuis trop longtemps permises par l’inaction du gouvernement français et des pays européens, voire par ce qui peut être perçu comme un encouragement : le renforcement des relations économiques, politiques, diplomatiques (avec le dernier exemple en date, l’adhésion d’Israël à l’OCDE).

Les déclarations ne sont plus suffisantes. Des actes sont nécessaires. Des pressions internationales doivent obliger Israël à se conformer au droit. 

En tant que citoyen français, j’appelle le gouvernement français à agir en toute urgence pour qu’Israël mette un terme au blocus illégal de la bande de Gaza et à son occupation militaire continue des Territoires palestiniens, en utilisant les outils de coopération dont la France et l’Union européenne disposent, notamment la suspension de l’accord d’association avec Israël tant que celui-ci ne respectera pas le droit international.


Dans l’attente d’une action forte de la France et de l’Union européenne, je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

